
[image: image1.png]



RÉPUBLIQUE DE ZAMBIE
MISE EN ŒUVRE DE LA COOPÉRATION DOUANIÈRE PAR LA ZAMBIE
FACILITATION DES ÉCHANGES: ÉTUDE DE CAS SUR LA COOPÉRATION DOUANIÈRE POUR PRÉSENTATION AU SYMPOSIUM DE L’ORGANISATION MONDIALE DU COMMERCE EN NOVEMBRE 2011, À GENÈVE
LE PRINCIPE DU POSTE FRONTIÈRE À GUICHET UNIQUE –

LE CAS DU POSTE FRONTIÈRE DE CHIRUNDU

ENTRE
LA ZAMBIE ET LE ZIMBABWE

Établi par:

Muyambango Nkwemu

Économiste en chef par intérim
Ministère du commerce et de l’industrie
et
Patricia Besa Lungu

Administration fiscale de la Zambie
Octobre 2011

1.0 INTRODUCTION

Le poste frontière de Chirundu se trouve sur les rives du fleuve Zambèze, à la frontière de la Zambie et du Zimbabwe, à environ 140 kilomètres au sud-est de Lusaka, capitale de la Zambie.

L’accroissement des activités minières et autres activités économiques en Zambie et en République démocratique du Congo a entraîné une hausse de la circulation et des embouteillages à Chirundu. Il en a résulté une augmentation des coûts de transport en raison de la lenteur du dédouanement des lots de marchandises à la frontière. Ainsi, pour abaisser ces coûts et accélérer le trafic, on a engagé des réformes dans le domaine de la facilitation des échanges. L’une des réformes a été l’établissement d’un poste frontière à guichet unique à Chirundu. Depuis, les choses se sont améliorées.
2.0 APERÇU GÉNÉRAL
2.1 Comparaison entre la situation après et la situation avant
Le nombre quotidien moyen de camions qui entrent et qui sortent est de 470 (320 camions entrants et 150 camions sortants durant le deuxième trimestre de 2011) contre 260 en 2010 et 100 en décembre 2004, et environ 70 en 2000. Le nombre moyen de déclarations par mois est aujourd’hui de 10 000, contre 7 500 en 2009 et 3 800 il y a huit ans, en 2003. Chaque jour, Chirundu traite 380 déclarations, contre 250 en 2009 et 128 en 2003. Les tableaux détaillés figurant en annexes indiquent les tendances des affaires (annexes 1 à 3). Il y a eu croissance de plus de 300 % du nombre de déclarations depuis 2003. 

Les déclarations d’exportation depuis la Zambie connaissent une hausse considérable. Par rapport à 2003, les déclarations d’exportation en 2009 à Chirundu ont augmenté de 670 %, et, durant le premier semestre de 2010, leur hausse était de 998 % par rapport à la même période en 2003. À la fin du deuxième trimestre de 2011, Chirundu traitait 2 100 déclarations d’exportation (depuis la Zambie) en moyenne chaque mois. Les exportations concernent pour l’essentiel le sucre, le coton, les légumes, les fleurs fraîchement coupées, le tabac et, pour 60 %, il s’agit de cuivre sous toutes ses formes (alliage, concentré et blister). En moyenne, chaque jour, 12 autobus sont dédouanés contre cinq en 2010, et plus de 25 véhicules individuels. L’ensemble du pays compte plus de 280 agents de dédouanement enregistrés, dont 210 au poste de Chirundu, mais seuls 22 environ disposent d’un équipement d’entrée de données à distance, qui leur permet de traiter les déclarations dans leurs bureaux.
2.2 Réformes de politique
En 2004, le gouvernement de la République de Zambie a engagé une série de réformes destinées à réduire le coût des affaires. Ces réformes faisaient partie du Programme de réformes pour le développement du secteur privé (PSD). Le PSD portait sur six secteurs prioritaires, dont la facilitation des échanges, ou l’expansion du commerce. Dans la facilitation des échanges, il était reconnu que les coûts élevés du transport s’expliquaient par la lenteur du dédouanement des expéditions à la frontière. Le programme PSD a été lancé par le gouvernement de la Zambie et il est depuis lors cofinancé avec l’appui de donateurs.
Suite à la réunion du Conseil des ministres du Marché commun d’Afrique orientale et australe (COMESA) tenue en 2005 à Kigali (Rwanda), l’idée de postes frontières à guichet unique (OSBP) a été adoptée comme instrument de facilitation des échanges, l’objectif étant de décongestionner les frontières de la région. La décision fut prise de confier au poste frontière de Chirundu la tâche de piloter la mise en œuvre du concept, étant donné que les gouvernements de la Zambie et du Zimbabwe construisaient de nouvelles infrastructures à la frontière.

3.0 CADRE JURIDIQUE
Pour mettre en œuvre le principe du poste frontière à guichet unique, il fallait d’abord établir un cadre juridique. Les gouvernements de la Zambie et du Zimbabwe ont donc, entre 2007 et 2009, conclu un accord bilatéral pour faciliter cet arrangement. Par ailleurs, les deux pays ont chacun de leur côté adopté des lois qui allaient mettre en œuvre l’accord. En Zambie, la Loi numéro 8 de 2009 sur le poste frontière à guichet unique a été promulguée. Pareillement, au Zimbabwe, une loi semblable a été promulguée. Le cadre juridique susmentionné prévoyait notamment ce qui suit :
· étendre l’application des lois nationales sur le contrôle à la frontière de chacune des parties au territoire de l’autre État, ce qui permettrait à la police des frontières de chacune des parties d’exercer ses fonctions en dehors du territoire national de cette partie;

· autoriser l’entrée de la police des frontières d’une partie sur le territoire de l’autre partie, avec pouvoir d’exercer les fonctions de contrôle à la frontière en invoquant ses propres lois nationales;

· mettre en commun les infrastructures et installations de contrôle à la frontière des deux parties, pour que la police des frontières de chacune des parties puisse exercer ses fonctions en dehors du territoire de cette partie; et
· simplifier les documents et procédures de contrôle à la frontière pour accélérer les formalités.

4.0 MISE EN ŒUVRE
4.1 Délai de mise en œuvre
Le délai de mise en œuvre était de trois ans en raison des modifications apportées à certaines infrastructures, des négociations et de l’élaboration d’un cadre juridique (lois nationales et accord bilatéral).
4.2 Formation du personnel
Une formation a eu lieu au bénéfice de toutes les parties prenantes. Les parties prenantes du secteur public ont été formées au cadre juridique de l’OSBP, aux procédures, et aux droits et obligations des agents ainsi que de chacun des États. Les personnels du secteur privé ont été formés aux droits et obligations de toute personne travaillant à l’OSBP, ainsi qu’aux procédures de l’OSBP et à l’accord bilatéral.
4.3 Achat d’équipements
On a fait l’acquisition de mobilier, d’appareils de radiocommunication et d’ordinateurs, ainsi que de laissez-passer collectifs.
4.4 Assistance technique
L’assistance technique a concerné l’élaboration du cadre juridique, le financement d’ateliers en vue des négociations, le financement de la modification de certaines structures, l’élaboration d’outils de formation et l’exécution de la formation.
4.5 Difficultés rencontrées
Durant l’étape de la mise en œuvre, la difficulté a été l’insuffisance des moyens engagés pour mettre en œuvre les processus et procédures souhaités, étant donné que le poste frontière à guichet unique (OSBP) requérait quelques modifications aux infrastructures, lesquelles avaient été construites pour un poste frontière traditionnel. La raison en est que, lorsque la mise en œuvre de l’OSBP a débuté en 2007, les travaux de construction entrepris à Chirundu étaient achevés à 90 % du côté zambien et avaient été complètement exécutés du côté zimbabwéen. Les infrastructures étaient construites d’une manière qui ne tenait pas compte de la mise en œuvre de l’OSBP, puisque les travaux de construction avaient été planifiés à la fin des années 90. Il fallait donc que les procédures soient adaptées aux structures existantes, plutôt que l’inverse.

On s’est aussi heurté à des difficultés au moment de finaliser les procédures, parce que ces dernières se fondaient sur une technologie de l’information qui ne pouvait pas fonctionner efficacement (liaison par faisceau hertzien). L’infrastructure de soutien et autres installations étaient également inexistantes.
Les difficultés qui subsistent sont les suivantes :
1. Pour rendre l’OSBP pleinement opérationnel, il faut disposer d’un lien électronique de chaque côté de la frontière. L’actuelle liaison par faisceau hertzien ne permet pas la communication à l’intérieur de la zone sous contrôle commun.

2. La signalisation est insuffisante sur l’ensemble des installations, et les clients ont du mal à s’orienter, sans compter que le processus de dédouanement n’est pas clair.

5.0 OPÉRATIONS

Malgré les difficultés susmentionnées, le concept de poste frontière à guichet unique a été lancé le 5 décembre 2009.
5.1 Harmonisation des procédures

L’harmonisation des heures d’ouverture aux termes des lois devra être l’objet d’un accord au niveau bilatéral entre les deux pays. La question est en voie d’être résolue par l’entremise du comité directeur, au niveau national, dirigé par les secrétaires permanents des Ministères du commerce, et par l’entremise du comité local, dirigé par les chefs des organismes responsables (Douanes).
5.2 Processus
Le principe de l’OSBP vise à réduire le temps de dédouanement, en particulier pour les cargaisons commerciales, et à accélérer la circulation en faisant en sorte que les personnes, les camions et les véhicules s’arrêtent d’un côté de la frontière où toutes les formalités des deux pays sont exécutées par les agents des deux pays respectifs ou par les agents d’un pays investis du pouvoir d’exercer les fonctions de l’autre pays. À Chirundu, les agents de la Zambie et ceux du Zimbabwe se trouvent des deux côtés de la frontière pour exercer leurs fonctions respectives.

6.0 CHANGEMENT CULTUREL
L’OSBP oblige les agents des deux pays à faire leur travail côte à côte, et des conflits culturels (de nature organisationnelle ou nationale) peuvent surgir. Il faut donc qu’il existe une coopération au niveau de l’encadrement. Il ne s’agit pas là d’une difficulté de taille au poste frontière de Chirundu.

7.0 CHANGEMENT TECHNOLOGIQUE
L’OSBP est fortement tributaire de la connectivité des TIC. Les agents du pays de départ se trouvent dans le pays d’arrivée, et inversement, et il leur faut donc accéder à leur propre système national. Chirundu utilise le modèle de séparation totale, qui oblige les deux parties à utiliser leurs propres systèmes nationaux.
Cela s’est révélé difficile pour Chirundu, mais les responsables du projet (Trademark SA) installent actuellement la fibre optique pour régler le problème.

8.0 FINANCEMENT
Outre les deux gouvernements, plusieurs donateurs du projet (entre autres le Département du développement international du Royaume-Uni (DFID), le Marché commun d’Afrique orientale et australe (COMESA) et la JICA) ont contribué financièrement aux installations nécessaires pour les opérations de l’OSBP.

L'installation de la fibre optique devait être financée par les donateurs. Le rythme auquel ce travail a été fait a été largement tributaire du soutien des donateurs. La signalisation n’est pas encore installée parce qu’elle doit être fournie par les donateurs.
9.0 RETOMBÉES
La mise en œuvre du poste frontière à guichet unique à Chirundu a engendré plusieurs retombées, à la fois pour les échanges et pour les deux pays concernés. Certaines des retombées sont les suivantes :
a) Réduction des activités frauduleuses, c’est-à-dire des falsifications de documents, par les importateurs et leurs représentants, ce qui permet une juste perception des recettes pour les gouvernements, puisque les chauffeurs ne permettent pas que leurs formalités soient retardées sans faire intervenir des fonctionnaires. Un représentant dispose de peu de temps pour se mettre à falsifier des documents, et, depuis le lancement de l’OSBP, nous n’avons  connu qu’un seul cas de falsification de documents.

b) Rapidité des dédouanements de marchandises, puisque les camions ne s’arrêtent qu’une seule fois pour toutes les formalités, ce qui permet de réduire le coût des affaires. Par le passé, il fallait aux camions au moins quatre jours entre leur arrivée à la frontière de Chirundu et leur départ, et aujourd’hui il leur faut un jour à condition que tous les documents soient en règle et que le client puisse payer les taxes dès qu’elles sont calculées.

c) Efficacité et rapidité des formalités douanières pour les passagers, ce qui permet de réduire le temps passé à la frontière, étant donné que les passagers sont contrôlés dans le pays d’entrée où les formalités de sortie et d’entrée sont accomplies.
d) Création d’une compétitivité dans l’industrie régionale, en raison du coût réduit de dédouanement des marchandises à la frontière. Les frais de stationnement qui accroissent les coûts de manutention des marchandises ont été réduits sensiblement puisque le transporteur ne commence à payer ces frais qu’à partir du troisième jour où le camion n’est pas dédouané à la frontière.
10.0 CONCLUSION

L’OSBP a changé la manière dont les affaires sont conduites au poste frontière de Chirundu, même s’il n’est pas pleinement opérationnel. Cependant, le principe de l’OSBP n’a pas encore atteint l’efficacité opérationnelle recherchée et se heurte encore à plusieurs difficultés qui nécessiteraient un soutien des donateurs.
11.0 RECOMMANDATION SUR LA MISE EN ŒUVRE
Les processus et procédures, et le modèle souhaité d’OSBP, devraient d’abord être arrêtés par les pays concernés avant que ne puisse débuter la construction des infrastructures. Les processus et procédures devraient être simplifiés, et dans bien des cas, harmonisés. Toutes les parties prenantes doivent participer au processus de réforme, bien qu’il appartienne aux douanes d’en prendre la responsabilité. Les décisions devraient être prises à l’unanimité. Les infrastructures ne devraient jamais être conçues sans l’approbation des utilisateurs finals sur le terrain.

ANNEXE
CLÉ DES TABLEAUX
1.
IM4

Importations permanentes
2.
IM5

Importations temporaires
3.
IM8

Transit

4.
EX1

Exportations permanentes
5.
EX2

Exportations temporaires
6.
EX3

Réexportations
1.0 NOMBRE DE DÉCLARATIONS, PAR PROCÉDURE, POUR 2011

	MOIS
	IM 4
	IM 5
	im 8
	EX 1
	EX 2
	ex 3
	autres
	TOTAL

	JanV. 
	3,615
	37
	2,047
	2,079
	21
	49
	9
	7,857

	FÉVR.
	4,526
	31
	2,293
	2,245
	31
	15
	15
	9,156

	MARS
	5,424
	14
	2,717
	2,987
	21
	10
	16
	11,189

	AVRIL
	4,654
	46
	2,498
	2,535
	28
	16
	5
	9,782

	MAI
	4,956
	21
	2,345
	2,459
	63
	4
	16
	9,864

	JUIN
	5,555
	36
	2,547
	2,117
	114
	26
	10
	11,050

	JUILLET
	5,566
	61
	2,927
	2,349
	132
	10
	5
	10,405

	AOÛT
	6,237
	24
	2,958
	2,388
	114
	6
	0
	11,741

	SEPT.
	
	
	
	
	
	
	
	

	OCT.
	
	
	
	
	
	
	
	

	NOV.
	
	
	
	
	
	
	
	

	DÉC.
	
	
	
	
	
	
	
	

	TOTAL
	44,232
	260
	20,332
	19,159
	524
	136
	76
	81,044


2.0 NOMBRE DE DÉCLARATIONS, PAR PROCÉDURE, POUR 2010
	MOIS
	IM 4
	IM 5
	im 8
	EX 1
	EX 2
	ex 3
	AUTRES
	TOTAL

	JanV. 
	2,673
	59
	1,636
	942
	35
	9
	21
	5,375

	FÉVR.
	3,927
	13
	1,901
	1,238
	64
	3
	14
	7,160

	MARS
	3,954
	34
	2,258
	1,464
	36
	10
	22
	7, 778

	aVRIL
	4,048
	22
	2,159
	1,277
	28
	8
	111
	7,653

	MAI
	4,279
	22
	2,399
	1,585
	26
	6
	21
	8,338

	JUIN
	3,811
	50
	2,128
	1,676
	90
	9
	22
	7,786

	JUILLET
	3,926
	34
	2,634
	1,903
	72
	6
	32
	8,595

	AOÛT
	4,129
	24
	2,482
	1,806
	60
	2
	84
	8,527

	SEPT.
	4,196
	33
	2,610
	1,843
	122
	7
	44
	8,855

	OCT.
	4,403
	99
	2,880
	2,145
	113
	38
	58
	9,736

	Nov.
	4,566
	41
	2,446
	2,117
	70
	22
	34
	9,296

	DÉC.
	4,626
	12
	2,327
	2,305
	36
	19
	11
	9,336

	TOTAL
	48,538
	443
	27,860
	20,301
	752
	139
	474
	98,435


3.0  NoMBrE DE DÉCLARATIONS, PAR PROCÉDURE, POUr 2009

	MOIS
	IM 4
	IM 5
	im 8
	EX 1
	EX 2
	ex 3
	autres
	TOTAL

	JanV.
	3,407
	8
	2,075
	697
	12
	3
	26
	6,216

	fÉVR.
	3,515
	122
	2,013
	956
	31
	10
	152
	6,677

	marS
	4,002
	15
	1,673
	45
	546
	6
	27
	6,269

	aVrIL
	4,743
	15
	1,867
	943
	19
	22
	14
	6,623

	maI
	3,815
	50
	1,888
	1,181
	27
	22
	16
	7,369

	juIn
	3,673
	26
	1,746
	1,433
	96
	15
	318
	7,319

	juILLET
	4,104
	34
	2,003
	1,568
	100
	10
	378
	8,197

	aOÛT
	4,545
	32
	1,899
	1,441
	141
	28
	244
	8,058

	sept.
	4,078
	36
	1,821
	1,229
	59
	13
	1,027
	8,263

	OCT.
	4,659
	80
	1,854
	1,158
	54
	15
	1,061
	8,881

	nov.
	4,870
	14
	1,849
	1,332
	29
	41
	196
	8,317

	dÉc.
	4,502
	2
	1,836
	1,238
	104
	8
	18
	7,708

	total
	49,913
	434
	22,524
	13,221
	1,218
	193
	3,477
	90,980


4.0 NOMBRE DE DÉCLARATIONS, PAR PROCÉDURE, POUR 2008

	MOIS
	IM 4
	IM 5
	im 8
	EX 1
	EX 2
	ex 3
	AUTRES
	TOTAL

	Janv.
	3,453
	51
	1,757
	1,020
	34
	20
	87
	6,302

	févr.
	3,473
	24
	2,162
	990
	39
	0
	2
	6,690

	mars
	4,041
	30
	2,292
	1,425
	24
	4
	4
	7,820

	avril
	4,503
	42
	2,907
	1,538
	19
	3
	5
	9,018

	mai
	4,317
	38
	2,945
	773
	49
	2
	5
	8,146

	juin
	4,422
	22
	3,134
	736
	0
	5
	22
	8,371

	juillet
	5,470
	9
	5,144
	918
	80
	33
	300
	9,644

	août
	5,783
	14
	3,547
	1,076
	101
	7
	10
	10,538

	sept.
	5,556
	29
	3,235
	838
	40
	5
	22
	9,725

	OCT.
	6,230
	5
	3,471
	768
	59
	17
	10
	10,554

	NOV.
	5,546
	12
	3,038
	544
	29
	20
	7
	9,216

	DÉC.
	5,239
	10
	2,781
	455
	16
	16
	20
	8,537

	TOTAL
	58,033
	286
	36,413
	11,081
	490
	132
	484
	104,561


5.0 NoMBrE d’entrées traitées, par procédure, pour 2003

	MOIS
	IM 4
	IM 5
	im 8
	EX 1
	EX 2
	ex 3
	AUTRES
	TOTAL

	Janv.
	2,090
	4
	1,039
	46
	30
	9
	
	3,224

	févr.
	2,209
	23
	1,104
	248
	19
	14
	
	3,628

	mars
	2,617
	13
	1,585
	189
	28
	12
	
	4,449

	avril
	2,577
	10
	1,192
	258
	33
	3
	
	4,097

	mai
	2,800
	22
	1,349
	103
	28
	12
	
	4,127

	juin
	2,432
	39
	1,348
	97
	18
	4
	
	3,947

	juillet
	2,448
	13
	1,763
	136
	20
	5
	
	4,397

	août
	2,402
	6
	1,456
	108
	24
	6
	
	4,009

	sept.
	2,567
	22
	1.420
	76
	24
	30
	
	4,153

	OCT.
	3,222
	24
	1,406
	144
	12
	7
	
	4,828

	nov.
	3,279
	14
	1,305
	247
	16
	5
	
	4,880

	déc.
	3,085
	18
	1,483
	319
	13
	1
	
	4,927

	total
	31,728
	208
	16,450
	1,971
	265
	108
	
	46,269
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